


Situation juridique
1. Objet et contenu du contrat de licence
Le contrat de licence est un contrat par lequel le donneur de licence donne au preneur de licence le droit d'utiliser un bien immatériel. Ce droit est habituellement conféré à titre onéreux, c'est-à-dire contre paiement d'une redevance unique ou périodique. La redevance peut consister en un montant déterminé ou varier en fonction du nombre d'utilisateurs, de la quantité d'unités, des chiffres de ventes, du bénéfice ou d'autres paramètres de calcul.
Un contrat de licence peut avoir pour objet des biens immatériels protégés par la loi, tels que les brevets, marques, dessins ou droits d'auteur. Mais il également possible de placer sous licence un savoir-faire ou d'autres biens immatériels ne bénéficiant pas, dans l'absolu, d'une protection juridique (p. ex. un logo non déposé). 
Le droit d'utilisation du preneur de licence est régi par les clauses du contrat de licence. Il convient donc de formuler ces droits avec le plus grand soin. En règle générale, le droit de licence est restreint à différents égards: dans l'espace à un secteur géographique donné, dans le temps à une certaine durée et matériellement à certains types d'utilisation ou groupes de clientèle. Un preneur de licence pourra ainsi, par exemple, être autorisé à utiliser un brevet pendant cinq ans pour la production et la commercialisation d'un produit final donné auprès de constructeurs automobiles en Europe. Il n'aurait pas, en l'espèce, la permission d'utiliser le brevet dans d'autres domaines tels que l'industrie médicale. Le donneur de licence peut en outre s'engager à octroyer un droit de licence exclusif au preneur et/ou à renoncer lui-même à l'exploitation commerciale du bien immatériel. Sauf clause spécifique dans le contrat de licence, le preneur de licence a interdiction de concéder à un tiers une sous-licence sur son droit de licence.
Les parties peuvent convenir d'autres obligations contractuelles. Le preneur de licence pourra, par exemple, engager le donneur de licence à lui octroyer également des droits de licence sur les optimisations et développements de l'objet de la licence. De l'autre côté, l'utilisation d'une marque pourra être liée à la condition, pour le preneur de licence, de recourir à des modèles donnés et de ne pas employer la marque dans des prospectus, documents publicitaires, etc. sans l'aval préalable du donneur de licence.
2. Nature juridique du contrat de licence 
Le contrat de licence est un contrat innommé du fait que la loi ne prévoit aucune disposition particulière le concernant. On lui applique les dispositions générales du Code des obligations (CO). Les dispositions relevant du droit foncier, du droit des baux et du droit des sociétés peuvent entrer en compte dans l'interprétation d'un contrat de licence. Si le droit de licence est octroyé contre un versement unique (cas se présentant souvent, par exemple, lors de l'acquisition de licences sur des progiciels), le contrat de licence s'apparentera à un contrat de vente. Pourront s'appliquer, en l'occurrence, les règles du droit commercial contenues dans le Code des obligations.
3. Forme du contrat 
Un contrat de licence n'est en principe soumis à aucune obligation de forme et peut donc être conclu oralement ou tacitement. Il est néanmoins recommandé, pour des raisons de preuve, de fixer les conditions de la licence par écrit. Ce faisant, on s'attachera en particulier à définir précisément les droits d'utilisation du preneur de licence.
4. Fin du contrat
Le contrat de licence prend fin à l'échéance de la durée prévue dans le contrat. En l'absence de terme précis, le contrat peut faire l’objet d’une résiliation ordinaire par chacune des parties. Il est préférable de fixer le délai de résiliation dans le contrat de licence. A défaut, il existera une grande incertitude quant au délai à respecter. Si, la plupart du temps, un délai de résiliation de six mois sera sans doute approprié, il conviendra néanmoins d'en juger au cas par cas.
Tout contrat de licence peut en outre être dénoncé avant terme et sans préavis pour motif grave. Les motifs graves sont toutes les circonstances qui rendent la poursuite du contrat inacceptable pour l'une des parties. Ils peuvent être invoqués, par exemple, en cas de violation importante et répétée du contrat de licence. 
Contrat de licence
entre
Prénom Nom
Adresse, case postale, localité



ci-après le «donneur de licence»
et
Prénom Nom
Adresse, case postale, localité



ci-après le «preneur de licence»
Préambule
Le donneur de licence est propriétaire de la marque de vêtements suisse TRADEMARK.
Le preneur de licence confectionne des complets pour hommes et souhaite les commercialiser en Suisse sous la marque «TRADEMARK».
Dans ce cadre, les parties conviennent ce qui suit:
5. Objet de la licence
L'objet du présent contrat de licence est la marque suisse TRADEMARK, marque de vêtements déposée et inscrite au registre des marques sous le numéro 123456 (ci-après la «marque»).
6. Droit de licence
Le donneur de licence accorde au preneur de licence, contre paiement d'une redevance pendant la durée du présent contrat, une licence simple et non exclusive lui permettant d'utiliser la marque aux fins de la vente de complets pour hommes auprès de clients finaux en Suisse. Le droit d'utilisation englobe le droit d'apposer la marque sous forme d'étiquette sur les complets pour hommes, et d'en faire usage pour la commercialisation de ces derniers en Suisse. 
La marque ne doit pas être utilisée d'une manière nuisant à la réputation du donneur de licence. 
7. Cession de la licence et octroi de sous-licences
La cession de la licence et l'octroi de sous-licences ne sont autorisés qu'avec l'accord préalable écrit du donneur de licence. 
8. Redevance
Le preneur de licence s'engage à acquitter une redevance annuelle de ________________________ [montant] (hors TVA) au donneur de licence. Cette redevance est due le 1er janvier pour l'année suivante. En cas de rupture du contrat en cours d'année, la redevance déjà versée ne fait l'objet d'aucun remboursement.
9. Garantie et responsabilité
Le donneur de licence certifie être le propriétaire de la marque. Il ne fournit aucune autre garantie par ailleurs. 
Dès lors que la loi le permet, les parties s'exonèrent mutuellement de toute responsabilité.
10. Durée et résiliation du contrat
Le droit de licence est octroyé pour une durée ferme de cinq ans. 
Une résiliation anticipée pour motif grave demeure réservée. Il y a motif grave lorsque la poursuite du contrat devient inacceptable aux yeux de l'une des parties pour une raison entrant dans la sphère d'influence de l'autre partie. Une résiliation pour motif grave par le bailleur de licence peut en particulier intervenir dans les cas suivants:
· Le preneur de licence utilise la marque pendant plus d'un an à d’autres fins que la commercialisation de complets pour hommes;
· Le preneur de licence utilise la marque en violation des dispositions du présent contrat de licence et ne remédie pas à l'infraction dans un délai de cinq jours suivant une mise en demeure écrite;
· Le preneur de licence n'acquitte pas la redevance, même après avoir bénéficié d'un délai supplémentaire de 30 jours;
· En cas d'insolvabilité, liquidation, ouverture de faillite ou demande de sursis concordataire du preneur de licence.
11. Autres dispositions
Tout amendement ou rupture du présent contrat requiert la forme écrite pour être valable.
Si une disposition du présent contrat est ou venait à être nulle ou invalide, cela n’affecterait pas la validité des autres dispositions. La disposition nulle ou invalide devrait alors être remplacée par une disposition valable se rapprochant le plus possible de l'objet de la disposition sans effet et de la volonté des parties. Il en va de même en cas de lacune du contrat.
12. Droit applicable et for
Le présent contrat est régi par le droit suisse. Le for exclusif est ________________________ [lieu]
_____________________________
Lieu, date
___________________________

___________________________
Signature du donneur de licence


Signature du preneur de licence

